
ARTICLE 12

Indemnisation des pertes

1. Chacune des Parties accorde aux investisseurs de l'autre Partie, ainsi
qu'aux investissements visés, un traitement non discriminatoire quant aux
mesures qu'elle adopte ou maintient relativement aux pertes subies par des
investissements effectués sur son territoire par suite d'un conflit armé, d'une
guerre civile ou d'une catastrophe naturelle.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux mesures existantes relatives aux
subventions ou contributions qui seraient incompatibles avec l'article 3 si ce
n'était de l'alinéa 9(5)b).
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